[image: Couverture : Vingt mois à Matignon ]




[image: Page de titre : Vingt mois à Matignon Élisabeth Borne Flammarion]



Élisabeth Borne


Vingt mois à Matignon


Flammarion


© Flammarion, 2024


ISBN Numérique : 9782080458841


ISBN Web : 9782080458865


Le livre a été imprimé sous les références :


ISBN : 9782080457530


Ouvrage composé et converti par Pixellence (59100 Roubaix)




Présentation de l'éditeur


	« À peine étais-je nommée Première ministre en mai 2022 qu’on annonçait mon départ. Pourtant, je suis restée vingt mois à Matignon. Vingt mois passionnants au service de mon pays. Vingt mois très durs sur le plan personnel. 


	Quand on lui demandait si tout remontait à Matignon, l’un de mes prédécesseurs avait eu cette formule : “Tout, non. Mais les emmerdes, oui.” Aujourd’hui, j’ai envie de partager mon récit de cette page d’histoire si riche d’enseignements pour notre avenir. »




Vingt mois à Matignon
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Vingt mois au service de mon pays


Je n’étais pas encore nommée Première ministre que l’on annonçait déjà mon départ. Je ne me suis donc jamais précipitée pour rédiger un discours de passation de pouvoir chaque fois que la rumeur enflait ou que je m’interrogeais sur la durée de mon bail à Matignon. C’est donc « à chaud » que j’écris le mardi 9 janvier 2024, alors que Gabriel Attal s’apprête à prendre ses fonctions et que la cérémonie de passation se prépare. Et, en toute honnêteté, je ne vis pas bien l’obligation de présenter, à ce moment-là, la démission de mon gouvernement.



La passation

Cette démission, je l’ai présentée la veille au président de la République. Je sors du Palais sans savoir qui sera nommé Premier ministre, ni quand surviendra cette nomination, et je reprends le chemin de Matignon, où j’improvise un pot de départ avec mon cabinet et les équipes des services du Premier ministre. Quelques députés de la majorité nous rejoignent, et nous trinquons à ces vingt mois si particuliers, tous très émus et tristes que notre travail ensemble et à cet endroit s’interrompe. Le matin suivant, chacun fait ses cartons dans l’attente du communiqué qui tombe vers midi. Les équipes de Gabriel Attal et les miennes s’accordent très vite pour organiser la cérémonie : elle aura lieu à 15 heures.


En ce début d’après-midi, je reçois Gabriel Attal tandis que mon directeur de cabinet, Jean-Denis Combrexelle, échange avec Fanny Anor, sa directrice de cabinet au ministère de l’Éducation nationale, qui deviendra sa directrice adjointe de cabinet. En une demi-heure d’entretien, nous passons en revue les principaux dossiers en cours, un peu mal à l’aise. Tout se passe très vite. À 14 h 50, je sors de mon (ancien) bureau avec le (nouveau) Premier ministre.


Devant les bâtiments qui forment l’enceinte de la cour de Matignon, les équipes, emmitouflées dans leurs manteaux et écharpes, nous attendent en silence. Des gardes républicains en uniforme se tiennent sur chacune des marches qui forment le perron, devant lequel ont été installés deux micros, l’un pour Gabriel, l’autre pour moi. Devant nous, des photographes et des caméras sont postés pour retransmettre nos allocutions. Le protocole veut que celui qui s’en va s’exprime en premier, triste privilège. Je parlerai huit minutes. C’est court pour exprimer toutes les pensées et les émotions qui se bousculent en moi.


Je sacrifie aux normes de l’exercice avec le plus de sincérité possible. La première veut que j’exprime ma reconnaissance à l’égard du président de la République. Malgré les circonstances, je l’éprouve sincèrement : avoir vécu sept années au cœur de l’action politique, en tant que ministre ou Première ministre, est une aventure extraordinaire. Qu’importent alors le passé, la difficulté de l’expérience, sa violence aussi, c’est une chance, un honneur de pouvoir servir son pays pendant sept ans.


La seconde, qui me vient tout naturellement, est de remercier tous ceux qui sont réunis dans cette cour et à qui je m’adresse, avec une émotion que je contiens à peine, après ces vingt mois passés à travailler avec tant d’acharnement pour faire avancer notre pays. Je rends hommage à tous ceux qui ont joué le jeu de la co-construction et n’ont jamais rompu le dialogue dans un contexte si singulier et brutal, puis j’adresse tous mes vœux de réussite à Gabriel Attal qui se tient à mes côtés. Je sais la difficulté de la tâche et l’engagement qu’elle suppose, je le sens concentré et prêt à donner le meilleur de lui-même.





Dans la tourmente

Ce 9 janvier ne marque pas seulement la date de mon départ de Matignon. C’est la fin d’une séquence qui a commencé le jour où j’ai fait le choix de m’engager en politique en quittant la direction de la RATP, un poste passionnant dans lequel je m’épanouissais. Au moment où je dois passer la main à Gabriel Attal, je pourrais me sentir soulagée, me dire que la fin de ce cycle est une bonne chose pour moi. D’ailleurs, mes proches se sont réjouis à l’idée que je retrouve une autre vie. Pourtant, ce n’est pas ce que j’éprouve. Debout devant l’hôtel de Matignon, je ressens un fort sentiment d’inachevé.


Le temps du bilan n’est pas encore venu, mais je ne peux me retenir de revisiter ces vingt mois. Je me revois au cœur de l’automne 2022, tout entière accaparée par la nécessité de faire adopter le budget. Je me sais désormais associée aux dix 49.3 auxquels nous avons alors eu recours, suivis de treize 49.3 l’année suivante. J’aurai beau dire et écrire ce que je veux, la caricature des oppositions est hélas tenace : pour une partie des Français, me voici aujourd’hui rebaptisée Madame 49.3.


Je n’ai connu aucune accalmie. Au premier semestre 2023, j’avais à peine sorti la tête de l’eau que je replongeais immédiatement dans le dossier difficile de la réforme des retraites qui allait monopoliser tout l’agenda. Au printemps 2023, je suis allée jusqu’à rencontrer Emmanuel Macron avec ma lettre de démission en main et c’est lui, ce jour-là, qui m’a dissuadée de partir. À cette époque, je traverse une période de flottement. Comme tout mon gouvernement. Je ne sais pas si je vais passer l’été à mon poste. Le président de la République veut-il me confirmer ou tourner la page ? Trois mois de vrai-faux sursis humainement pénibles, mais aussi contre-productifs alors qu’il fallait engager la préparation des budgets pour l’année suivante et lancer les réformes à venir. Je m’interroge : dois-je rester cheffe du gouvernement ? Mon fils, mon compagnon, mes amis proches me recommandent de démissionner. Pourquoi m’infliger encore un automne où une grande partie de l’histoire est écrite d’avance ? Je vais devoir renouer avec la litanie des 49.3 puisque le budget revient à l’ordre du jour. Je sais qu’il nous faudra faire adopter une loi sur l’immigration dont je pressens qu’elle n’est pas partie sur de bons rails. À l’hiver 2023, j’ai également été toute proche de la démission dans les huit jours précédant le vote dans la douleur de cette loi. J’ai été rattrapée par mon sens des responsabilités : nous n’avions pas encore adopté le budget 2024. Il m’était impossible de claquer la porte et de laisser le pays sans budget.


J’ai vécu l’immense difficulté de gouverner dans un contexte de majorité relative au Parlement. Outre l’énergie et le temps que cela requiert, cette situation induit malheureusement des rythmes incontournables qui pèsent sur l’agenda. Le premier semestre de l’année est l’unique moment où le Premier ministre n’est pas absorbé par les débats budgétaires à l’Assemblée et peut se consacrer à d’autres sujets. C’est peut-être une des raisons pour lesquelles je ne me sens pas soulagée, mais plutôt frustrée de quitter Matignon au début de l’année alors que des actions auraient peut-être été possibles. J’aurais voulu conduire jusqu’en juin le gouvernement et faire avancer deux des grands sujets qui me tiennent à cœur : l’égalité des chances et la transition écologique.


Le 9 janvier 2024, devant ce bâtiment où je m’exprime pour la dernière fois, je tiens à évoquer la brutalité des attaques dirigées contre mon gouvernement et les parlementaires de la majorité. Il est inédit de se retrouver dans une Assemblée où une partie des députés, ceux de la Nupes et spécifiquement les élus de La France Insoumise, ont décidé de ne pas respecter le règlement du Parlement dans ce qu’il revêt de plus élémentaire : pouvoir s’écouter et légiférer. Ce furent en permanence des invectives, des hurlements, des interpellations. Interrompre l’orateur fut leur sport favori. Nous avons vécu des séances surréalistes au cours desquelles on pouvait craindre qu’ils en viennent aux mains. La démocratie repose sur le respect des institutions et le dialogue argumenté. Durant ces vingt mois, nous en aurons été largement privés !


Les députés du Rassemblement national ont joué leur partie différemment. Tout à leur stratégie de normalisation, ils se sont montrés généralement discrets. Cela n’a trompé personne, en tout cas pas moi. Parfois, en particulier lorsque Marine Le Pen, la présidente du groupe, n’était pas là, ils se « lâchaient » à leur tour. Le naturel revenait au galop.


C’est pourquoi j’ai jugé essentiel de témoigner ma gratitude aux parlementaires des oppositions qui ont fait le choix du dialogue et du compromis plutôt que du blocage et de l’obstruction. C’est notamment le cas du groupe LIOT, formé en 2022 avec des élus qui venaient du centre-droit, de la dissidence socialiste, et des députés corses et ultramarins. Ils m’auront largement soutenue, à une exception notable : la réforme des retraites. Mais je tiens aussi à remercier Les Républicains, grâce auxquels nous sommes parvenus à faire voter des lois alors qu’à l’autre bord de l’hémicycle l’emprise des Insoumis était bien trop forte sur les députés socialistes, communistes et écologistes pour bâtir des compromis, sauf pour quelques textes. Leur jeu nous a contraints de facto, tout au long de ces mois, à nous déporter sur la droite, puisque les seuls partenaires qui acceptaient de voter avec nous étaient Les Républicains. Le PS faisait sciemment ce choix pour être le seul à incarner la gauche aux yeux de l’opinion. Jeu extrêmement pervers ! Du reste, en rencontrant le chancelier allemand Olaf Scholz ou António Costa, alors Premier ministre portugais, j’ai bien mesuré à quel point les socialistes européens s’étonnaient des positions du Parti socialiste français, enfermé dans son alliance au sein de la Nupes.


J’ai porté une immense attention, tout au long de ces vingt mois, à la qualité de la relation avec les parlementaires de la majorité, mais aussi des oppositions. Cette méthode est très chronophage. Bien sûr, mes partenaires ont parfois été imprévisibles. Déconcertants. Néanmoins, je n’éprouve aucun regret pour les jours et les nuits que j’ai consacrés à chercher des accords. Je continue à être totalement convaincue de l’importance du dialogue, des compromis, de la négociation. La confiance et le respect, je les ai aussi trouvés auprès des élus locaux et de leurs associations. Je veux rendre hommage à leurs présidents, Renaud Muselier puis Carole Delga, François Sauvadet ou encore Sébastien Martin. Je les ai également trouvés auprès des acteurs de la société civile et des partenaires sociaux. Je crois fondamentalement au dialogue social et à une plus grande responsabilisation des organisations syndicales et patronales. Ce dialogue social est l’une des clefs d’une société juste et apaisée. Nous ne partageons sans doute pas la même vision sur ce point avec Emmanuel Macron. Au moment de la réforme des retraites, j’ai plaidé pour laisser sa place à la négociation. L’inverse me semblait impensable, et j’ai tenu.





Rester fidèle à soi-même

Je n’ai pas voulu donner de conseils à Gabriel Attal sur le perron de Matignon. J’ai toutefois voulu rappeler dans mon discours ce qui m’avait guidée : « Partir du quotidien des gens pour obtenir des résultats rapides et tangibles. » Combien de fois ai-je pensé qu’il faudrait, du reste, transformer le mode d’action des services de l’État pour gagner en efficacité et en rapidité… J’utilise cette formule en écho au sentiment de nombreux Français qui jugent, souvent à raison, les décideurs à Paris coupés de leurs préoccupations quotidiennes.


Le pouvoir ne m’a pas changée sur le fond. Je n’ai pas passé ces sept dernières années à courir les dîners chics où l’on se fait mousser dans la capitale. C’est l’avantage de l’expérience. Préfète de la région Poitou-Charentes et du département de la Vienne en 2013 et 2014, j’ai souvent mesuré à quel point les concepts parisiens ne s’appliquaient pas en dehors des grandes villes. J’ai vécu très concrètement la déconnexion de nos administrations centrales de la réalité des territoires ruraux et des villes moyennes. D’ailleurs, en quittant Matignon, je redeviens députée du Calvados, ma terre familiale.


Je ne veux pas être trop longue ce 9 janvier 2024, mais je tiens à évoquer ma manière d’exercer la fonction : travailler sans chercher les coups d’éclat ni les petites phrases que la presse, les chaînes d’info et les réseaux sociaux savent reprendre en boucle. Et tant pis si nous sommes peu nombreux à agir ainsi. La période de polarisation extrême que nous traversons est remplie de risques et de défis. La posture de la punchline ne me paraît pas adaptée à la fonction de Premier ministre. Malheureusement, il peut sembler désormais impossible de gouverner sans consacrer du temps et de l’énergie à soigner son image et à peaufiner sa communication. Mais on ne se refait pas : si je me suis engagée en politique, c’était pour m’opposer aux discours réducteurs, pour porter des réformes essentielles, au risque d’être impopulaire.


À titre personnel, ces vingt mois auront été très durs. Cette expérience à Matignon et les cinq années comme ministre qui l’ont précédée m’ont appris à mettre à distance la violence qui a déferlé sur moi. Dans le feu de l’action, il est bien difficile de faire la part, lorsqu’on vous accable, entre ce qui est dû à votre fonction et ce qui tient à qui vous êtes vraiment. Toutes les crises aboutissent à Matignon. On le sait avant même d’y être nommé, c’est le « job ». Édouard Philippe avait, en son temps, répondu au visiteur qui lui demandait si tout remontait à Matignon : « Tout, non. Mais les emmerdes, oui. »


L’essentiel, pour finir, est sans doute ailleurs : rester fidèle à ses convictions. Ce livre, je l’ai voulu pour expliquer qui je suis et raconter pourquoi je m’engage. Il existe différentes façons d’arriver en politique. Je suis, compte tenu de mon parcours, une « anomalie statistique », mais je crois fermement que notre pays a besoin de l’engagement de personnes venant de différents horizons. Notre formidable jeunesse en a le sens, mais de moins en moins l’envie quand il s’agit de s’impliquer en politique. Il serait dramatique pour la France d’abandonner cet espace aux ambitieux, à ceux dont les valeurs se réduisent à leur seul intérêt.


Je ressens sinon l’envie, du moins la nécessité de revenir sur mon expérience du pouvoir pour expliquer des décisions, rétablir des vérités, corriger certaines présentations caricaturales, donner mon récit de cette page d’histoire, et surtout présenter les enseignements que j’en tire pour l’avenir.


Je suis consciente qu’une image d’autoritarisme a été projetée sur moi en raison de l’utilisation du 49.3. Je l’ai pourtant moins utilisé que Michel Rocard et autant que Jacques Chirac, Raymond Barre ou Pierre Mauroy en nombre de textes adoptés. Il n’en reste pas moins que cette étiquette d’autoritariste est pour moi une attaque extrêmement blessante. Le passage en force est l’inverse de ce à quoi je crois et j’aspire.


Je n’ai jamais été inquiète de l’après, et je suis impatiente de me tourner vers les défis que l’avenir nous réserve. Je me rappelle le délicieux message de Jean-Pierre Raffarin, l’un de mes prédécesseurs : « Rassurez-vous, dans Premier ministre, ce qu’il y a de mieux, c’est ancien Premier ministre ! » Je ne suis pas certaine de devoir le déjuger. Je n’ai pas eu peur de connaître le vertige du vide, l’agenda qui se détend, le téléphone qui sonne moins. Au fond, je ne me suis jamais vraiment assimilée à la fonction. Tout juste ai-je constaté la difficulté dans un premier temps de sortir seule dans la rue quand j’avais vécu pendant vingt mois entourée de mon équipe de sécurité.


L’usage de la liberté revient vite. Dans la vie quotidienne d’abord. En politique aussi.


La situation de notre démocratie m’inquiète bien sûr au plus haut point, aujourd’hui plus que jamais.


J’ai l’envie d’être prête.
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Une nomination inattendue et tardive


Quatre semaines. Ce dimanche 15 mai 2022, il me reste exactement quatre semaines de campagne pour tenter de remporter l’élection législative de la sixième circonscription du Calvados et devenir députée. Depuis plusieurs années, j’envisage de briguer un mandat, aux municipales, aux régionales ou bien sûr aux législatives, loin de la région parisienne dans tous les cas. À l’automne 2021, le député Alain Tourret est venu me proposer de me présenter à sa suite, dans cette circonscription normande : malade, il était malheureusement contraint de se retirer et il connaissait mes attaches dans cette région.



Une campagne normande

Le Calvados, c’est la terre de ma famille maternelle, c’est là que mon père a été accueilli en revenant des camps de concentration, c’est aussi là qu’il est mort. J’ai passé toutes mes vacances à Saint-Aubin-sur-Mer et à Livarot, chez ma grand-mère. J’y ai connu la joie, la liberté et le dépaysement qu’offrent à une petite citadine la campagne et l’horizon dégagé des plages normandes, et je n’ai jamais cessé d’y retourner.


Sur le plan politique, cette sixième circonscription est passionnante par la diversité de ses territoires et de ses problématiques ; c’est une sorte de France en miniature. La fracture territoriale s’y révèle de manière frappante quand on passe des cités-dortoirs de la périphérie de Caen à la ruralité paisible de la Suisse normande, des villes moyennes comme Vire au terrain économique dynamique à celles qui ne se sont pas bien remises de la désindustrialisation et où les électeurs se tournent aujourd’hui majoritairement vers l’extrême droite.


Je n’ai encore jamais brigué de mandat en mon nom, et une défaite m’exclurait de toute participation à un futur gouvernement. Telle est la règle qu’applique Emmanuel Macron, réélu depuis pratiquement un mois à l’Élysée, dans le droit-fil de ses prédécesseurs.


L’enjeu est important, mais l’exercice un peu acrobatique : je dois me contenter de faire campagne seulement au cours des week-ends, puisque j’occupe toujours la fonction de ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion.


Ce dimanche de mai, à Maltot, une commune du Calvados au sud de Caen, se tient la foire locale emblématique « Bœuf en fête » qui réunit des milliers de personnes pour célébrer la filière bovine. J’inaugure l’événement dans le parc de la Maison familiale et rurale sous un radieux soleil de printemps. Défilés de tracteurs, stands présentant des bêtes magnifiques : j’arpente les allées tout l’après-midi. Au moment de reprendre la route vers Paris, mon téléphone sonne : Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, me demande si je peux passer le voir au Palais le soir même.


Avec Alexis, nous nous connaissons bien. Il était directeur de cabinet d’Emmanuel Macron à Bercy tandis que je dirigeais celui de Ségolène Royal, ministre de l’Environnement, sous la présidence de François Hollande. À l’époque, comme c’est d’ailleurs généralement le cas, il y avait souvent des frottements entre ces deux ministères. Je dirigeais de surcroît le cabinet d’une ministre aux embardées assez imprévisibles qui était, par ailleurs, la mère des enfants du président de la République… Heureusement, Alexis et moi avons noué une vraie complicité qui nous a permis de surmonter bien des problèmes et de gérer des dossiers complexes, par exemple celui des concessions autoroutières.





« Tu m’as bien dit que tu étais prête ? »

J’indique donc au chauffeur qu’avant de rentrer chez moi nous allons faire un crochet par l’Élysée. Cela peut surprendre, mais je n’ai pas anticipé cet appel. Pourtant, quelques jours après la réélection d’Emmanuel Macron, Alexis m’avait appelée en me demandant de passer dans son bureau pour discuter. Comme d’habitude, nous avions fait un tour de la situation, échangé sur tout et rien, et au cours de la conversation, il m’avait lancé : « Tu te sens prête à continuer à t’engager ? » Bien sûr, j’avais répondu positivement, je me souviens d’avoir souligné que le ministère du Travail me plaisait beaucoup et que je serais ravie d’y rester, j’avais encore de nombreux projets en tête et des réformes à poursuivre. Rien dans l’échange ne pouvait me laisser penser qu’il envisageait autre chose pour moi. Un peu perplexe en quittant son bureau, j’en avais conclu qu’il faisait le tour des principaux ministres pour savoir sur qui compter dans le prochain gouvernement. J’étais repartie en campagne sans me poser davantage de questions.


Peu après, la France entière a vu Jean Castex faire ses cartons et annoncer lui-même à la radio que le Président nouvellement réélu changerait de Premier ministre dans la semaine. Pour connaître un peu le fonctionnement d’Emmanuel Macron, je sais qu’il n’est pas très poreux aux conseils. Je n’ai donc pas du tout cherché à savoir quels noms il avait en tête. Seule indication qu’il a lui-même donnée pendant la campagne : il entendait nommer une femme, engagée dans les domaines du social et de l’écologie. J’avoue que, furtivement, une pensée m’a traversée : « Tiens, moi j’ai été ministre de l’Écologie et je suis maintenant ministre du Travail. » Et je suis passée à autre chose. Le Président n’est pas du genre à donner le portrait-robot de ceux avec qui il veut travailler, ni à poster des offres d’emploi. Sa liberté, c’est de décider en s’extrayant le plus possible des innombrables pressions et des « bons » conseils dont on l’accable. Rien ne sert donc de se perdre en conjectures.


Ce dimanche 15 mai, ma voiture se gare dans la cour de l’Élysée peu avant 21 heures. Le palais est désert, mais le bureau d’Alexis, tout proche de celui du Président, est encore éclairé, sa journée est loin d’être finie. Je m’installe et, très vite, il me rappelle notre dernière conversation dont il n’a manifestement pas gardé le même souvenir que moi : « Tu m’as bien dit que tu étais prête à être Première ministre ? — Ah bon, j’ai dit ça, moi ? Mais oui, pourquoi pas ! » Je ne prends toujours pas cela comme une proposition : le plus probable, c’est que je fasse partie d’une short list et qu’il teste une poignée de candidats avant que le Président, dont je n’ai pas de nouvelles depuis sa réélection, ne finalise son choix. À la fin de notre entretien, Alexis me lance : « Tu es d’accord pour voir le Président demain matin ? » Bien sûr, j’imagine qu’il veut poursuivre ses entretiens. De retour chez moi, une heure plus tard, un coup de fil du secrétariat présidentiel me confirme un rendez-vous le lendemain, à 10 heures. Je commence à y croire, mais tant que rien n’est confirmé ni écrit, je préfère m’endormir sans cogiter en vain.






« Raconte-moi ton histoire »

Lundi 16 mai, 10 heures, j’entre dans le bureau du Président. C’est la première fois depuis que je le connais que je me trouve en tête-à-tête avec lui, a fortiori à l’Élysée. Ce n’est pas une mise à distance délibérée de notre part, mais je ne fais pas partie de ceux, si nombreux, qui le sollicitent à tout bout de champ, qui l’interpellent, demandent un rendez-vous ou une faveur – et qui, pour certains, ont passé plus de temps que moi sans doute dans ce bureau ! En tant que ministre, je ne l’ai dérangé que dans de très rares cas où son arbitrage était nécessaire et où il avait besoin d’informations complémentaires pour prendre sa décision.


D’emblée très chaleureux, il ne fait pas mystère de l’objet de ce rendez-vous et me dit très vite qu’il envisage de me nommer Première ministre. Et s’il me confie apprécier le fait que je ne l’aie pas sollicité à tort et à travers pendant toutes ces années au cours desquelles nous avons si bien travaillé ensemble, cette discrétion a une contrepartie : « Je ne te connais pas bien personnellement, pourrais-tu me raconter ton histoire ? » Je lui retrace mon parcours, celui de ma famille, la mort tragique de mon père et le courage de ma mère, mes études et mon parcours politique et professionnel jusqu’à 2017. Le parcours d’une « anomalie statistique » en somme, loin des habituels schémas de reproduction si fréquents dans les élites françaises.


Emmanuel Macron m’écoute attentivement, il n’avait aucune idée de mon passé et paraît intéressé. « Tu devrais fendre l’armure plus souvent et partager cette histoire, elle est très belle, très forte… » Avant de confirmer son choix, le Président a encore une question : ai-je des casseroles ? des accusations possibles de harcèlement moral, par exemple ? Aucune que je puisse imaginer. Après sept ans comme ministre, tous les cadavres auraient eu le temps de sortir de leurs placards… Rassuré et souriant, il m’annonce que son choix est fait, il me nomme à Matignon. Il ne me demande pas de lui présenter un projet : ma feuille de route – c’est implicite tant c’est évident –, c’est son programme de campagne présidentielle.


Quel mode de fonctionnement entre nous envisage-t‑il ? Nous n’entrons pas, ce matin-là, dans les détails, mais Emmanuel Macron m’affirme que, lors de ce second quinquennat, il entend « prendre davantage de hauteur et de recul ». J’ai spontanément tendance à faire confiance à mes interlocuteurs et à croire ce qu’on me dit. Surtout quand je suis en plein accord avec ce que j’entends ! En l’occurrence, je suis assez traditionaliste quand il s’agit des institutions de la Ve République. Les rôles du Président et du Premier ministre y sont clairement définis : le Premier ministre détermine et conduit la politique de la nation, anime son équipe gouvernementale, il dispose de l’administration et de la force armée. C’est ce que j’ai observé et retenu lors de mon passage à Matignon en tant que conseillère de Lionel Jospin, alors Premier ministre en cohabitation avec Jacques Chirac, entre 1997 et 2002. J’ai vu combien chacun avait scrupuleusement veillé à respecter et à appliquer la Constitution.


Mais je ne suis pas convaincue alors qu’Emmanuel Macron partage cette lecture de nos institutions. Au cours du premier mandat, en tant que ministre, j’ai assisté à des dizaines de conseils des ministres au cours desquels le Président pilotait de manière extrêmement précise la mise en œuvre des politiques publiques. Chaque ministre présentait ce qui s’appelait des « objets de la vie quotidienne » et rendait des comptes au Conseil des ministres, donc au Président. Le moindre détail était passé en revue. Par exemple, je me souviens du ministre de l’Éducation nationale exposant longuement la mise en place des petits-déjeuners gratuits dans les quartiers prioritaires. Les ministres devaient se livrer chacun à leur tour à cet exercice de manière extensive. Lors de notre conversation, j’évoque ces conseils des ministres qui s’apparentaient parfois à des réunions de cabinet : Emmanuel Macron m’assure que leur format va changer lors du second mandat et qu’il reviendra à moi, Première ministre, de m’en charger. Une sorte de bonne résolution présidentielle que je ne peux qu’approuver !


Puis le Président se lève et demande à Alexis Kohler de nous rejoindre. « Tu as pensé à quelqu’un comme directeur de cabinet ? » Pas vraiment puisqu’il y a encore quelques minutes je ne pensais pas être nommée Première ministre ! Ils me proposent plusieurs noms, dont celui d’Aurélien Rousseau. Je l’ai croisé à la Ville de Paris, auprès de Bertrand Delanoë, je sais qu’il est ensuite passé par les cabinets de Manuel Valls et de Bernard Cazeneuve, il a donc toute l’expérience requise. Par ailleurs, c’est un garçon sympathique et jovial, très drôle et doté d’un sens exceptionnel du relationnel. Banco pour Aurélien Rousseau ! « Parfait, enchaîne Alexis. Le communiqué part dans une heure et on n’a qu’à faire la passation à 15 heures, OK pour toi ? » Très bien, mais mes équipes m’attendent au ministère, j’ai un discours à préparer… Il faut que j’y aille ! « On se revoit en fin de journée pour parler de la composition du gouvernement, à tout à l’heure ! » Je sors du bureau un peu sonnée, je prends une grande inspiration. J’attends quand même de voir le communiqué pour y croire tout à fait, mais à cet instant c’est une vraie fierté, celle de voir l’aboutissement de tout mon parcours, qui me traverse.


Tout s’enchaîne à folle allure. J’ai à peine le temps de prévenir mon compagnon et mon fils puis je fonce rejoindre mes équipes au ministère du Travail pour leur annoncer qu’une petite urgence vient bousculer l’agenda de notre journée : nous avons quelques heures pour préparer la passation de pouvoir avec Jean Castex ! Ils accueillent joyeusement la nouvelle, fiers de voir « leur » ministre ainsi promue. Quand ce premier tourbillon sera passé, nous prendrons le temps de nous réunir autour d’un pot, mais l’urgence n’est pas là. J’embarque avec moi ma conseillère en communication, Hélène Hamelle, qui va me suivre à Matignon. Il est grand temps de me lancer dans la rédaction de mon discours et de me renseigner sur ce qu’il convient traditionnellement de faire de cet exercice. Nous nous repassons les vidéos des précédentes passations et préparons mon allocution.


À cet instant précis, les dés sont jetés. J’entre dans la fonction.





Premiers pas à Matignon

Jean Castex est déjà là lorsque ma voiture pénètre dans la cour de Matignon. Embrassades, montée des marches, photos, trente secondes à peine. Puis le Premier ministre me précède vers ce qui est encore son bureau.


Jean Castex est, comme à son habitude, jovial et m’accueille chaleureusement. Il est soulagé de quitter Matignon où il gère les affaires courantes depuis trois bonnes semaines dans l’attente de ce moment. Nous nous connaissons bien pour avoir beaucoup travaillé ensemble au cours des deux dernières années. J’ai notamment apprécié la manière dont il m’a accompagnée et soutenue pour défendre le contrat d’engagement jeune.


Cette mesure, lancée quelques mois plus tôt, me tenait particulièrement à cœur. Pendant le Covid, nous avons demandé aux jeunes de se sacrifier en restant chez eux afin de protéger la santé des plus fragiles et des personnes âgées. Au sortir de cette crise, la France affichait le plus bas taux d’emploi pour les jeunes d’Europe et une part de jeunes de moins de vingt-cinq ans sans emploi ni formation bien plus élevée que chez nos voisins européens. Comment rattraper ces jeunes en échec et sans avenir ? Cette question m’a obsédée pendant que j’étais ministre du Travail. Après avoir conçu le plan « 1jeune1solution » qui proposait toute une palette de réponses pour accompagner les jeunes vers l’emploi (apprentissage, emplois aidés, service civique…), je tenais à le compléter par une réponse dédiée aux plus fragiles. Il s’agissait de leur proposer une allocation et un dispositif d’accompagnement exigeant pour eux-mêmes et pour le service public de l’emploi, mêlant des réunions collectives pour reprendre confiance en eux, des écoles de la seconde chance, des formations, etc. : loin d’être une allocation de plus, le dispositif associait droits et devoirs, ce qui importait à Bercy et à Alexis Kohler autant qu’à Jean Castex et à moi. Une fois ce dispositif ficelé, j’étais très impatiente qu’il soit lancé car il pouvait – et il a pu ! – aider des centaines de milliers de jeunes en difficulté. Mais le feu vert tardait à venir. Le Président hésitait à le garder comme mesure de campagne présidentielle… J’ai fait le forcing, mais, sans le soutien loyal, constant et précieux de Jean Castex, nous n’aurions sans doute pas pu mettre en œuvre ce contrat pour les jeunes le 1er mars 2022.


C’est donc un homme que j’estime et dont j’ai pu apprécier les qualités qui me reçoit pour passer en revue les principaux dossiers qui m’attendent. Rien ne me surprend tout à fait. Les questions sanitaires restent très présentes. Personne, dans le pays, n’est certain que l’épidémie de Covid soit alors derrière nous. Nous évoquons la guerre en Ukraine, déclarée trois mois plus tôt, et qui entraîne des risques sérieux pour l’approvisionnement énergétique. La conversation dure à peine une demi-heure, avant que nous soyons appelés à redescendre devant le perron pour la cérémonie de passation des pouvoirs.


Cette passation ne marque pas une rupture politique, mais une rupture dans l’art oratoire sans doute ; elle saute aux oreilles lors de nos discours. Il s’exprime avec naturel et bonhomie, s’adresse à plusieurs reprises aux Français, m’accueille avec sincérité et chaleur. Jean Castex fait montre d’une aisance pour susciter les sourires et d’une faconde captivant son auditoire que j’admire une dernière fois devant l’hôtel de Matignon, ce jour de printemps. Depuis l’été 2020, son action à la tête du gouvernement a été absorbée par la gestion de la crise Covid. Il a sillonné la France sans relâche et a signé de nombreux contrats avec les collectivités pour soutenir le développement des territoires. Le contexte ne lui a pas permis de poursuivre les réformes engagées au début du premier quinquennat. Sous Édouard Philippe, la crise sanitaire nous a contraints à abandonner la réforme des retraites qui venait d’être adoptée. Le Premier ministre avait déjà utilisé un 49.3 sur le projet. Comme ministre du Travail, j’ai été chargée des retraites. Maintes fois, avec Emmanuel Macron et Jean Castex, nous avons réfléchi au moyen de relancer la réforme. Je ne me doutais pas que, le jour où nous nous y attellerions, je serais Première ministre… J’entre donc à Matignon en sachant ce qui m’attend.


 


De retour dans ce qui est désormais mon bureau, je reprends mon souffle. La vue est magnifique : le parc au printemps est une splendeur. Quelques souvenirs s’invitent enfin dans mon esprit. Mon fils avait cinq ans quand j’ai commencé à travailler avec Lionel Jospin à Matignon et dix quand ma mission s’est achevée. À cette époque sans portable ni connexion permanente, un membre du cabinet devait y dormir chaque nuit et être présent chaque week-end afin de réagir immédiatement en cas d’urgence et de consigner méticuleusement tout événement significatif dans un « cahier de permanence ». De temps à autre, nous passions donc le week-end dans le petit appartement de fonction assez spartiate mais dont les fenêtres donnaient sur ce vaste parc arboré, un des plus beaux de Paris. Nathan m’accompagnait et adorait ces moments suspendus où il pouvait gambader dans le jardin.


Quelques secondes pour me nourrir de ces images, et je dois revenir au présent. Mon directeur de cabinet, Aurélien Rousseau, est déjà là. Il a passé en revue les dossiers en cours avec Nicolas Revel, le directeur de cabinet de Jean Castex, qu’il connaît et apprécie depuis leur passage à la mairie de Paris. J’ai eu Aurélien au téléphone en fin de matinée, mais c’est la première fois que je le vois depuis que je suis Première ministre et lui « dir cab » à Matignon. Nous n’avons pas le temps de tergiverser : il faut très vite constituer un cabinet. Matignon doit fonctionner sans la moindre interruption. Comme nous ne sommes pas en alternance, la règle veut que les membres du précédent cabinet qui le souhaitent restent en poste. L’essentiel de l’équipe de Jean Castex va donc travailler avec nous, mais certains sont partis peu après l’élection. Et surtout, il faut aussi former l’équipe gouvernementale…





Rumeurs, étiquettes et chuchotements

Dès le lendemain, les journaux tentent de rejouer le feuilleton des derniers jours en évoquant une supposée hésitation du Président à me nommer. Emmanuel Macron avait très tôt annoncé qu’il nommerait une femme. Il est réélu le 24 avril 2022, il me nomme le 16 mai : ces trois semaines suffisent aux commentateurs pour examiner mon profil et cette nomination avec une légère suspicion.


La faute, est-il écrit dans ce qui tient lieu de portrait, à une étiquette qu’on me colle aussitôt : je serais trop « techno ». J’entends tout à fait la connotation péjorative que revêt ce terme sous la plume des journalistes, mais je reste perplexe sur ce que « techno » signifie.


Le monde politique serait-il le seul milieu professionnel où la compétence et l’expérience requises pour la fonction pourraient vous être reprochées, comme des défauts ou des handicaps ? Je suis « techno » si par là on entend avoir été préfète de région, avoir dû par conséquent composer avec toutes les forces vives d’un territoire, trouver des accords avec des collectivités de tous bords, gérer des crises à l’échelle de quatre départements. Je suis « techno », si cela suppose d’avoir dirigé une entreprise publique de 50 000 salariés. En tant que ministre, il ne m’a pas semblé tout à fait inutile de pouvoir me placer dans la position d’un chef d’entreprise, de connaître ses contraintes et de savoir négocier avec des syndicats. Pendant la période où je dirigeais la RATP, l’entreprise a fonctionné, y compris à l’automne 2015, dans le contexte tragique des attentats. Serait-il préférable de penser des politiques de transport, d’énergie, d’écologie, de travail, d’emploi, de sécurité sans expérience du monde économique et social, des collectivités, de l’administration ?


Le microcosme politique ne valorise pas ces qualités-là ; c’est sans doute un mécanisme de défense de ceux qui font de la politique leur profession. En expliquant que des personnes comme moi n’ont pas le profil, ils éliminent une concurrence potentielle. Il me semble en revanche paradoxal que la presse reprenne en chœur la même partition. L’ensemble de mon parcours au contact d’élus de terrain et de personnalités de premier plan ainsi que mes cinq années comme ministre m’autorisent à avoir l’immodestie de croire que j’ai un peu pratiqué le monde politique.


L’adjectif « techno », dans la bouche de ceux qui m’en affublent, tient aussi au fait que, jusqu’à ce jour, je n’ai pas été élue (mais l’a-t‑on reproché à Hubert Védrine, à Dominique de Villepin ou à Thierry Breton ?) et que je ne me complais pas dans la « politique politicienne », préférant traiter les dossiers de fond. Au moment de ma nomination, je suis précisément en campagne pour les législatives. Quant à la « popol », ce ne sera jamais ma tasse de thé car j’ai la conviction que cette conception, finalement assez française, de la politique contribue au désarroi des citoyens, donc au rejet des élus et du pouvoir.


L’autre étiquette qui revient également dans la presse consiste à répéter que je suis « raide ». Je m’investis totalement dans ma mission et j’attends de mes collaborateurs qu’ils s’engagent tout autant. Mon management peut être « cash », je préfère que les choses soient dites, et s’il y a des instants où je peux m’emporter, non pas contre un membre de l’équipe mais devant eux, mes collaborateurs savent que je « redescends » aussi vite. Surtout, s’ils me voient parfois m’emporter sous la pression, c’est qu’ils me voient tout court, et très souvent ! Car j’ai besoin de travailler en équipe, d’être à l’écoute des idées de chacun. Je crois à l’intelligence collective et au fait qu’en étant soudés, réfléchir et échanger ensemble franchement permet d’aller plus loin. Or la plupart des ministres ne passent pas autant de temps avec leurs équipes et délèguent souvent ces réunions à leur directeur de cabinet, par exemple. Conseillère à Matignon, j’échangeais peut-être une ou deux fois par trimestre avec Lionel Jospin. Ce mode de fonctionnement crée des liens forts avec ses collaborateurs, et nombre d’entre eux m’ont suivie aux Transports, à l’Écologie, au Travail, puis à Matignon. Certains m’ont même fait l’honneur de m’aider bénévolement dans ma campagne législative de 2024.


Le reproche que je lis en creux dans ces articles, c’est que je n’ai pas « travaillé » mon image publique ; pis encore, je revendique de ne pas étaler, sur papier glacé ou sur les réseaux sociaux, ma vie privée, mon chien, ma famille… ce qui n’arrange certainement pas mon cas. Un de mes modèles en la matière serait sans doute l’ancienne chancelière Angela Merkel : elle ne s’est pas illustrée par ses petites phrases ni ses épanchements médiatiques. Les Allemands ne lui en ont, semble-t‑il, pas tenu grief puisqu’elle a dirigé son pays pendant seize ans, durant quatre mandats.


Outre ces portraits qui cherchent l’aspérité sous le CV, ces trois semaines entre l’élection et ma nomination ne cessent de susciter toutes les spéculations. Aujourd’hui encore, je ne connais pas très bien le cheminement de la réflexion du Président pendant cette période. À quel moment et comment suis-je devenue une hypothèse, puis un choix ? Il semble a posteriori qu’il envisageait plutôt de nommer Catherine Vautrin, ancienne députée, élue locale, secrétaire d’État puis ministre déléguée dans les gouvernements de Jean-Pierre Raffarin et de Dominique de Villepin. Dans les jours qui suivent ma nomination, la rumeur de ce scénario est un bruit de fond sonore chez les journalistes. Convenons que cette étiquette de plan B n’est pas formidable au moment de prendre mes fonctions. J’aurais pu espérer mieux pour asseoir ma légitimité !


En revanche, rares sont ceux qui ont relevé que, pour la première fois, Emmanuel Macron a nommé à Matignon un membre de son propre parti… Ou que je l’ai rejoint dès 2017 et que, par mon profil comme par les réformes menées lors de son premier mandat, j’illustre le dépassement qu’il portait depuis cinq ans…






OEBPS/Media/Images/cover.jpg
Flammarion

Elisabeth Borne
Vingt mols
a Matignon






OEBPS/nav.xhtml


	

		Sommaire



		

			Couverture



			Identité

		

					Copyright



					Présentation



		



	



			Vingt mois à Matignon

		

					1 - Vingt mois au service de mon pays



					2 - Une nomination inattendue et tardive



					3 - Que toutes les petites filles aillent au bout de leurs rêves



					4 - Ministre d’Emmanuel Macron



					5 - Le choc des législatives  (17 mai au 4 juillet 2022)



					6 - Ma déclaration



					7 - Quand l’Histoire me renvoie  à mon histoire familiale et personnelle



					8 - Gouverner avec une majorité relative



					9 - Vivre privée de vie privée



					10 - Rentrée 2022, dans le vif des sujets



					11 - Pour une démocratie apaisée



					12 - Le 49.3



					13 - La réforme des retraites



					14 - Cent jours pour sortir des retraites



					15 - Nahel



					16 - L’épilogue des 100 jours



					17 - La déflagration du 7 octobre  et les attentats en France



					18 - De quoi le Rassemblement national  est-il le nom ?



					19 - Gérard Collomb, François Bayrou  et le bloc central



					20 - La loi Immigration : la dernière épreuve



					21 - Du vote de la loi Immigration  à ma démission



					Épilogue - Un chemin d’espoir



		



	



			Table



		



	

	

		

					5



					7



					8



					9



					10



					11



					12



					13



					14



					15



					16



					17



					19



					20



					21



					22



					23



					24



					25



					26



					27



					28



					29



					30



					31



					32



					33



					34



					35



					36



					37



					38



					39



					40



					41



					42



					43



					44



					45



					46



					47



					48



					49



					51



					52



					53



					54



					55



					56



					57



					58



					59



					60



					61



					62



					63



					64



					65



					66



					67



					68



					69



					70



					71



					72



					73



					74



					75



					76



					77



					78



					79



					80



					81



					82



					83



					84



					85



					86



					87



					88



					89



					90



					91



					92



					93



					94



					95



					96



					97



					98



					99



					100



					101



					103



					104



					105



					106



					107



					108



					109



					110



					111



					112



					113



					114



					115



					116



					117



					118



					119



					120



					121



					122



					123



					124



					125



					126



					127



					128



					129



					130



					131



					132



					133



					134



					135



					136



					137



					138



					139



					140



					141



					142



					143



					144



					145



					146



					147



					148



					149



					150



					151



					152



					153



					154



					155



					156



					157



					158



					159



					161



					162



					163



					164



					165



					166



					167



					168



					169



					170



					171



					173



					174



					175



					176



					177



					178



					179



					180



					181



					182



					183



					184



					185



					186



					187



					188



					189



					190



					191



					192



					193



					194



					195



					196



					197



					199



					200



					201



					202



					203



					204



					205



					206



					207



					208



					209



					210



					211



					212



					213



					214



					215



					216



					217



					218



					219



					220



					221



					222



					223



					224



					225



					226



					227



					228



					229



					230



					231



					233



					234



					235



					236



					237



					238



					239



					240



					241



					242



					243



					244



					245



					246



					247



					249



					250



					251



					252



					253



					254



					255



					256



					257



					258



					259



					260



					261



					262



					263



					264



					265



					266



					267



					268



					269



					270



					271



					272



					273



					275



					276



					277



					278



					279



					280



					281



					282



					283



					284



					285



					286



					287



					288



					289



					290



					291



					292



					293



					294



					295



					296



					297



					298



					299



					300



					301



					302



					303



					304



					305



					307



					308



					309



					310



					311



					312



					313



					314



					315



					316



					317



					318



					319



					320



					321



					322



					323



					324



					325







	

	

		

					Couverture



					Page de titre



					Page de copyright



					Début du contenu







	



OEBPS/Media/Images/titre.jpg
Elisabeth Borne

Vingt mois a Matignon

Flammarion





